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DECISION PORTANT EXTENSION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) « FRANCE 
RAPHAËLE FLEURY » SITUE A BEAUVAIS ET GERE PAR L’ADSEAO

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

 Vu la décision du directeur général de l’ARS du 15 octobre 2025 relative à l’extension et la 
transformation de l’offre de l’Institut Médico-Educatif (IME) « France Raphaëlle Fleury » situé à Beauvais, 
géré par l’ADSEAO et portant la capacité à 72 places ;

Vu la demande d’extension d’une place réservée aux personnes orientées dans le cadre d’une Réponse 
Adaptée pour Tous (RAPT), déposée par l’association le 9 mars 2026 ; 

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;
Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 



nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ;

Considérant que ce projet répond à la nécessité de renforcer l'adaptation de l'offre aux besoins 
complexes identifiés sur le territoire ;

DECIDE

Article 1 : L’ADSEAO est autorisée à étendre la capacité de l’IME situé à Beauvais, par une extension d’une 
place à compter de la date de la présente décision. 

Article 2 : La capacité totale autorisée est ainsi portée de 72 places à 73 places pour des enfants et 
adolescents âgés de 0 à 20 ans réparties de la manière suivante :

38 places destinées à la prise en charge des troubles du spectre autistique :-
-24 places d’accueil de jour,
-14 places d’hébergement permanent,

28 places destinées à la prise en charge du polyhandicap :-
-14 places d’accueil de jour,
-14 places d’hébergement permanent.

1 place d’hébergement permanent, réservée pour des enfants et adolescents présentant tout type -
de handicap et orientés dans le cadre de la Réponse Accompagnée Pour Tous (RAPT)

       - 1 unité d’accueil temporaire avec hébergement de 6 places, mobilisables 186 jours par an pour des 
enfants et adolescents présentant tout type de handicap.

Article 3 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 600107031-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 600100952-

Article 4 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prorogée.  

Article 5 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une extension ne donnant pas lieu à 
une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 6 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 



l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 7 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 8 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’ADSEAO– 51 rue du Moulin – 60000 TILLE.

Article 9 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l‘Oise,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l’Oise.-

    A Lille, le 13 août 2026
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DÉCISION PORTANT EXTENSION DU DISPOSITIF INSTITUT THÉRAPEUTIQUE ÉDUCATIF ET PÉDAGOGIQUE (DITEP) SITUÉ 
À LAVERSINES ET GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION ADSEAO

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et 
suivants et R.313-9, D.312-0-1 à D.312-0-3, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ; 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de 
santé des Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté du 5 juillet 2018 portant adoption du projet régional de santé de la région Hauts-de-France 
2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Hauts-de-France du 31 juillet 2026 
portant délégations de signature du directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-
France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la décision du 21 octobre 2025 relative à l’extension du Dispositif Institut Thérapeutique Educatif 
et Pédagogique (DITEP) situé à Laversines et géré par l’association ADSEAO, portant la capacité 
autorisée à 97 places ;

Vu la demande d’extension de la capacité du DITEP afin de créer une unité d’accompagnement 
soutenu de 7 places d’internat dont 4 places réservées à des enfants à double vulnérabilité, présentée 
par l’association ADSEAO et réceptionné à l’ARS le 30 mars 2026 ; 

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France 
du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que le projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le 
CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes d'information respectivement prévus aux 
articles L. 312-8 et L. 312-9 du CASF ;
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Considérant que le projet d’extension constitue une extension non importante, dont l’autorisation ne 
nécessite pas la mise en œuvre de la procédure d’appel à projets mentionnée à l’article L. 313-1-1 du 
code de l’action sociale et des familles ;

DECIDE

Article 1 : L’association ADSEAO est autorisée à étendre la capacité du DITEP situé à Laversines, par 
une extension de 7 places à compter de la date de la présente décision.  

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 97 places à 104 places pour enfants et adolescents 
âgés de 0 à 20 ans présentant des difficultés psychologiques avec troubles du comportement :

-14 places d’accueil de jour,
-43 places d’hébergement permanent,
-47 places d’accompagnement en milieu ordinaire (SESSAD)

Parmi les places d’hébergement permanent, 7 constituent une unité de vie pour l’accueil et 
l’accompagnement spécialisé d’enfants   présentant des « comportements-problèmes » dont 4 sont 
réservées à des enfants à double vulnérabilité.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) 

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 600107031-
Numéro de l’établissement (ET) : 600100895-

Article 3 :  En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de 
validité de l’autorisation n’est pas modifiée.

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est subordonnée au résultat positif de la 
visite de conformité mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale et des familles dont 
les conditions de mise en œuvre sont prévues par les articles D.313-11 à D.313-14 du présent code.

Article 5 : Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement du service, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation, devra être porté à la connaissance des autorités compétentes, conformément à 
l’article L 313-1 du CASF. En vertu de l’article L 313-1 du même Code, l'autorisation ne peut être 
cédée sans l'accord des autorités compétentes. 

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification. 

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception 
au représentant légal de l’association ADSEAO – 51 rue du Moulin - 60000 Tillé.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Oise,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de l’Oise.-

A Lille, le

      

17 août 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) LINO 
VENTURA SITUE A LILLE ET GERE PAR LA SAUVEGARDE DU NORD

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du Nord-Pas-de-Calais du 15 octobre 2014 relative à la 
réduction capacitaire de l’Institut-Médico-Educatif (IME) « Lino Ventura » à Lille pour création d’un 
SESSAD à Lille, géré par l’association Départementale du Nord pour la Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte 
(ADSNEA) et établissant la capacité totale à 35 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 30 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation de l’IME Lino Ventura situé à Lille, déposé à l’ARS 
le 28 juillet 2026 par l’association Sauvegarde du Nord ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;



Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de financement 
complémentaire ;

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 
ou malades chroniques ;

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

DECIDE

Article 1 : L’association Sauvegarde du Nord est autorisée à modifier l’offre de l’IME situé à Lille à compter 
de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 35 places et se décompose comme suit : 
- 9 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du développement 
intellectuel,
- 4 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap moteur,
- 14 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap,
. 8 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap rare.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590799631-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 590024709-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.



Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Sauvegarde du Nord - Parc du Pont Royal -Bâtiment G-251 avenue du 
Bois-59130 LAMBERSART.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de Lille-Douai,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

A Lille, le 13 août 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DE L’INSTITUT MEDICO-EDUCATIF (IME) 
« LELANDAIS » SITUE A VILLENEUVE-D-ASCQ ET GERE PAR L’ASSOCIATION APEI DE LILLE

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du 23 octobre 2025 relative à l’extension de la capacité de l’Institut Médico-Social (IME) 
« Lelandais » situé à Villeneuve d’Ascq, géré par l’association APEI de Lille, et portant la capacité à 76 
places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du directeur 
général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu le courrier de demande de transformation de l’offre de l’IME déposée par l’APEI de Lille le 21 juillet 
2026 ;

Considérant que le projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 



articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

DECIDE

Article 1 : L’association APEI de Lille est autorisée à modifier l’offre de l’IME « Lelandais » situé à 
Villeneuve d’Ascq par une transformation de 30 places d’hébergement permanent pour enfants ou 
adolescents présentant un trouble du développement intellectuel en 30 places d’accueil de jour et 30 
places d’accueil de nuit.
L’APEI de Lille est également autorisée à transformer 4 places d’accueil de nuit pour enfants ou 
adolescents présentant un trouble du développement intellectuel en 4 places pour enfants ou 
adolescents présentent un trouble du spectre de l’autisme.
L’APEI de Lille est autorisée à transformer 10 places d’accueil de jour pour enfants ou adolescents 
présentant un trouble du développement intellectuel en 10 places d’accueil de jour pour enfants ou 
adolescents présentent un trouble du spectre de l’autisme.
L’APEI de Lille est autorisée à modifier 6 places d’hébergement permanent pour enfants ou adolescents 
présentant un trouble du développement intellectuel en 6 places d’accueil temporaire pour enfants et 
adolescents présentant un trouble du spectre de l’autisme et confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance.

Article 2 :  La capacité totale autorisée est ainsi portée de 76 places à 106 places réparties ainsi :

-25 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap :
19 places d’accueil de jour,-
6 places d’hébergement permanent (internat 365 jours),-

-61 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, présentant un trouble du développement 
intellectuel :

33 places d’accueil de jour, dont 5 mobilisables 365 jours-
26 places d’accueil de nuit, dont 5 mobilisables 365 jours-
2 places au titre du placement familial spécialisé,-

-14 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, présentant un trouble du spectre de l’autisme :
-10 places d’accueil de jour, dont 2 mobilisables 365 jours
-4 places d’accueil de nuit, dont 2 mobilisables 365 jours

-6 places d’hébergement temporaire pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans, présentant un 
trouble du spectre de l’autisme et réservées à des enfants et adolescents confiés à l’Aide Sociale à 
l’Enfance.

La Plateforme de Répit et le Pôle de Compétences et de Prestations Externalisées sont adossés à l’IME 
Lelandais.

Article 3 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):
- Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590799821
- Numéro de l’établissement (ET) : 590782561

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 



les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association APEI de Lille – 42 rue Roger Salengro – 59260 LILLE.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :

Monsieur le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de Lille-Douai,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

    A Lille, le 13 août 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) LINO VENTURA SITUE A LILLE ET GERE PAR LA SAUVEGARDE DU NORD

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou malades chroniques ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du Nord-Pas-de-Calais du 15 octobre 2014 relative à la 
création d’un Service d’Education Spéciale et de Soins à Domicile (SESSAD) à Lille, par transfert de places 
de l’Institut-Médico-Educatif (IME) « Lino Ventura » de Lille géré par l’association Départementale du 
Nord pour la Sauvegarde de l’Enfance à l’Adulte (ADSNEA) et établissant la capacité totale à 26 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 25 juin 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Lille, afin de préciser la 
répartition de l’offre par type de handicap, déposé à l’ARS le 28 juillet 2026 par l’association Sauvegarde 
du Nord ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;



Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que ce projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de financement 
complémentaire ;

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre dans 
le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nouvelle nomenclature des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées 
ou malades chroniques ;

Considérant que dans le cadre de la réforme initiée par décret du 9 mai 2017 susvisé, il convient 
d’actualiser l’autorisation au regard des nouvelles nomenclatures ;

DECIDE

Article 1 : L’association Sauvegarde du Nord est autorisée à modifier l’offre du SESSAD situé à Lille à 
compter de la date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 26 places et se décompose comme suit : 
- 16 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un trouble du 
développement intellectuel,
- 5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un handicap moteur,
- 5 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans présentant un polyhandicap.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) :

Numéro de l’entité juridique (EJ) : 590799631-
Numéro de l’établissement principal (ET) : 590057253-

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.



Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’association Sauvegarde du Nord - Parc du Pont Royal -Bâtiment G-251 avenue du 
Bois-59130 LAMBERSART.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de Lille-Douai,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées du Nord.-

A Lille, le 13 août 2026



DECISION RELATIVE A LA TRANSFORMATION DE L’OFFRE DU SERVICE D’EDUCATION SPECIALE ET DE 
SOINS A DOMICILE (SESSAD) SITUE A BERCK-SUR-MER ET GERE PAR L’ADPEP 62

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 à L.313-9, R.313-9, 
D.312-0-1 à D.312-0-3, D 312-166 à D 312-169, D.313-10 à D.313-14 ;

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
Unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé des 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 2018 
portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 portant adoption du schéma régional de 
santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des personnes les plus 
démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS Nord-Pas-de-Calais-Picardie du 29 juillet 2016 relative à la 
création de places de Service d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile par transformation de places 
de l’Institut d’Education Motrice de Berck-sur-Mer géré par l’Association Départementale des Pupilles de 
l’Enseignement du Pas-de-Calais « PEP 62 » et portant la capacité à 80 places ;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise en 
œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 
destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu le courrier de demande de révision de l’autorisation du SESSAD situé à Berck-sur-Mer afin de 
transformer les places pour enfants et adolescents présentant des troubles spécifiques du langage ou un 
handicap moteur en places pour enfants ou adolescents présentant un handicap moteur, un handicap 
cognitif spécifique, un polyhandicap ou des troubles du spectre de l’autisme, déposé à l’ARS le 29 juillet 
2026 par l’ADPEP 62 ;

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux fixés 
par le SRS révisé ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts de France du 
plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-sociale à 



destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet de projet s’effectue à coût constant et ne nécessite pas la mobilisation de 
financement complémentaire ;

DECIDE

Article 1 : L’ADPEP 62 est autorisée à modifier l’offre du SESSAD situé à Berck-sur-Mer, à compter de la 
date de la présente décision.

La capacité totale autorisée reste ainsi de 80 places pour enfants et adolescents âgés de 0 à 20 ans 
réparties comme suit :

45 places pour enfants ou adolescents présentant un handicap moteur,-
25 places pour enfants ou adolescents présentant un handicap cognitif spécifique,-
5 places pour enfants ou adolescents présentant un polyhandicap,-
5 places pour enfants ou adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme.-

 
Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS):

- Numéro de l’entité juridique (EJ) : 620105767
- Numéro de l’établissement principal (ET) : 620032391

Article 3 : En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée de validité 
de l’autorisation n’est pas prolongée.  

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne donnant pas 
lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle capacité, le titulaire de 
l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de la conformité de 
l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement aux conditions 
techniques minimales d'organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l'article L. 312-1 du 
CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout 
changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un 
établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à autorisation est déclaré à l'autorité 
compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire opposition dans un délai de deux mois à 
compter de la déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé méconnaît 
les dispositions du code de l’action sociale et des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation 
mentionnées à article L. 313-4 ou présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des 
personnes accueillies ou accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, 
l'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification.

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de réception au 
représentant légal de l’ADPEP 62 - 7, place de Tchécoslovaquie – 62 000 ARRAS.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS Hauts-de-France est chargé de l’exécution de la 
présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et 
dont copie sera adressée à :
Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la Côte d’Opale,-
Monsieur le directeur de la maison départementale des personnes handicapées du Pas-de-Calais.-

A Lille, le 13 août 2026



 

DÉCISION RELATIVE À L’EXTENSION DU SERVICE D’ÉDUCATION SPÉCIALE ET DE SOINS À DOMICILE (SESSAD) « AU FIL 
DU TEMPS » SITUÉ À PONT-DE-METZ, GÉRÉ PAR L’ASSOCIATION APAJH DE LA SOMME

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ HAUTS-DE-FRANCE

Vu le code de l’action sociale et des familles (CASF), et notamment ses articles L.312-1, L.313-1 et 
suivants et R.313-1 et suivants, D.313-2, D.313-10 à D.313-14 ; 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ;

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé à la 
nouvelle délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels 
de santé regroupant les infirmiers ;

Vu le décret du 24 juin 2026 portant nomination du directeur général de l'agence régionale de santé 
Hauts-de-France (ARS) – M. Amghar (Yann-Gaël) ;

Vu l’arrêté de la directrice générale de l’agence régionale de santé Hauts-de-France (ARS) du 5 juillet 
2018 portant adoption du projet régional de santé de la Région Hauts-de-France 2018-2028 ;

Vu l’arrêté du directeur général de l’ARS du 27 octobre 2023 France portant adoption du schéma 
régional de santé (SRS) et du programme régional relatif à l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies (PRAPS) révisés du projet régional de santé Hauts-de-France 2018-2028 
;

Vu la décision du directeur général de l'ARS du 31 juillet 2026 portant délégations de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé Hauts-de-France ;

Vu la circulaire N° DGCS/3B/DSS/1A/CNSA/DFO/2023/176 du 7 décembre 2023 concernant la mise 
en œuvre du plan de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Vu la décision du directeur général de l’ARS du 13 octobre 2025 relative à l’extension du Service 
d’Education et de Soins à Domicile (SESSAD) « Au Fil du Temps » situé à Pont-de-Metz, géré par 
l’association APAJH de la Somme et portant la capacité à 104 places dont 10 places dédiées à 
l’accompagnement d’enfant de 11 à 16 ans, présentant des troubles du neurodéveloppement, et 
scolarisés au Collège de Corbie ;

Vu le projet d’extension du « collège inclusif » déposé par l’association APAJH de la Somme et 
réceptionné à l’ARS ;  

Considérant que ce projet s’inscrit dans le cadre du déploiement dans la région des Hauts-de-France 
du plan national de création de 50 000 nouvelles solutions et de transformation de l’offre médico-
sociale à destination des personnes en situation de handicap 2024-2030 ;

Considérant que le projet est compatible avec les objectifs et besoins sociaux et médico-sociaux 
fixés par le Projet Régional de Santé 2018-2028 ;

Considérant que ce projet satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par les 
articles D.344-5-1 à D.344-5-16 du CASF et prévoit les démarches d'évaluation et les systèmes 
d'information respectivement prévus aux articles L.312-8 et L.312-9 du CASF ;



 

Considérant que le projet présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le 
montant des dotations octroyées par la CNSA ; 

Considérant que le projet d’extension portant sur une augmentation de plus de 30 % de la capacité 
initiale constitue une opération dépassant le seuil prévu par l’article D.313-2 du code de l’action 
sociale et des familles et nécessitant en conséquence la mise en œuvre d’un appel à projets en 
application du droit commun ;

Considérant qu’en application des dispositions du V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale 
et des familles, il peut être dérogé aux seuils prévus aux I à IV et appliqué un seuil plus élevé que 
celui résultant de ces dispositions lorsqu'un motif d'intérêt général le justifie et pour tenir compte 
des circonstances locales et à la condition que la dérogation n’ait pas pour effet de retenir un seuil 
dépassant 100 % d'augmentation de la capacité autorisée ou 100 % d'augmentation des produits de 
la tarification ; 

Considérant que la capacité retenue pour le calcul de l’extension est de 59 places ; 

Considérant que l’extension n’a pas pour effet de retenir un seuil dépassant 100 % d'augmentation 
de la capacité autorisée ;

Considérant que le projet de l’organisme gestionnaire constitue un projet d’intérêt général et 
répond à un besoin identifié sur le département de la Somme en contribuant à permettre 
d’apporter aux enfants en situation de handicap une réponse de scolarisation de proximité ;

Considérant que ce projet s’inscrit dans l’ambition d’une société inclusive ;

DECIDE

Article 1 : L’association APAJH de la Somme est autorisée à modifier la capacité du SESSAD « Au Fil 
du Temps » par une extension de capacité de 5 places à compter de la date de la présente décision.  

La capacité totale autorisée est ainsi portée de 104 places à 109 places, réparties comme suit : 
30 places de SESSAD dédiées à l’accompagnement d’enfants de 6 à 20 ans présentant des -
troubles du spectre de l’autisme ;
15 places de SESSAD dédiés à l’accompagnement d’enfant de 11 à 16 ans, présentant des -
troubles du spectre de l’autisme, et scolarisés au Collège de Corbie ; 
7 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en maternelle pour -
des enfants de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme à Amiens ;
7 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en maternelle pour -
des enfants de 3 à 6 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme à Chaulnes ;
10 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en élémentaire -
pour des enfants de 6 à 11 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme à Amiens ;
10 places correspondant à un accompagnement par le dispositif d’autorégulation pour des -
adolescents de 11 à 20 ans scolarisés au collège à Amiens ;
10 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en élémentaire -
pour des enfants de 6 à 11 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme à Abbeville.
10 places correspondant à un accompagnement en unité d’enseignement en élémentaire -
pour des enfants de 6 à 11 ans présentant des troubles du spectre de l’autisme à Roye.

- 10 places EAR correspondant à un accompagnement d’autorégulation pour des adolescents 
de 15 à 20 ans scolarisés au lycée, présentant des troubles du spectre de l’autisme, à Amiens.

Article 2 : Cette opération sera enregistrée au Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS) 

N° Entité juridique : 800017659-
N° Etablissement principal : 800013278 (site de Pont-de-Metz)-
N° Etablissement secondaire : 800023020 (site de Corbie)-



 

Article 3 :  En application de l'article L.313-5 du code de l’action sociale et des familles, la durée 
de validité de l’autorisation n’est pas prolongée.

Article 4 : En application de l’article D313-12-1 du CASF, s’agissant d’une transformation ne 
donnant pas lieu à une visite de conformité, avant la date d'entrée en service de la nouvelle 
capacité, le titulaire de l’autorisation transmet à l’ARS une déclaration sur l’honneur attestant de 
la conformité de l’établissement aux conditions techniques minimales d’organisation et de 
fonctionnement aux conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement 
mentionnées au II de l'article L. 312-1 du CASF.

Article 5 : Conformément à l’article L.313-1 du CASF, au moins deux mois avant sa mise en œuvre, 
tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le 
fonctionnement d'un établissement, d'un service ou d'un lieu de vie et d'accueil soumis à 
autorisation est déclaré à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. Celle-ci peut faire 
opposition dans un délai de deux mois à compter de la déclaration par une décision motivée, s'il 
apparaît que le changement envisagé méconnaît les dispositions du code de l’action sociale et 
des familles, ne respecte pas les conditions de l'autorisation mentionnées à article L. 313-4 ou 
présente des risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou 
accompagnées ou le respect de leurs droits. En vertu de ce même article, l'autorisation ne peut 
être cédée sans l'accord de l'autorité compétente qui l’a délivrée.

Article 6 : La présente décision est susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication ou de sa notification. 

Article 7 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec demande d’avis de 
réception au représentant légal de l’association APAJH 80 – 72, rue des Jacobins – 80010 AMIENS 
cedex 1.

Article 8 : Le directeur de l’offre médico-sociale de l’ARS est chargé de l’exécution de la présente 
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la région Hauts-de-France et dont 
copie sera adressée à :

Madame la directrice de la caisse primaire d’assurance maladie de la Somme,-
Madame la directrice de la maison départementale des personnes handicapées de la Somme.-

A Lille, le 17 août 2026 










